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ANNEXE 3.b – Description du partenaire
 (avances remboursables et subventions)
Appel à manifestations d’intérêt (AMI)

Investissements d’Avenir

Programme démonstrateurs et plateformes technologiques en énergies renouvelables et décarbonées et chimie verte

Biens et services éco-conçus et écologie industrielle
	TITRE du PROJET : (2 lignes maxi.) : 



	ACRONYME : 


[Logo du projet de démonstrateur (optionnel)]

 [Logo des partenaires (optionnel)] 
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Remarque préliminaire : Ce modèle est à remplir pour chaque partenaire désirant bénéficier d’une avance remboursable et/ou d’une subvention

1  Financements demandés

1.1 Financement dans le cadre des Investissements d’Avenir auprès de l’ADEME

En cohérence avec les coûts indiqués à l’annexe 3a, indiquer le montant et les modalités de financement envisagés.

1.2 Autres financements en cours ou envisagés (publics ou privés)

Indiquer les autres financements publics (Etat, Europe ou Collectivités territoriales) perçus ou sollicités par le partenaire. Préciser si une aide a déjà été octroyée pour un projet similaire. 
Indiquer les financements privés recherchés pour mener à bien le projet. 
1.3 Plan de financement prévisionnel 

Proposer un plan de financement prévisionnel en fonction des aides et autres financements demandés dans le cadre de ce projet (auprès de l'ADEME ou d'autres financements publics tels que l'Europe, des collectivités territoriales,..) et indiquer l'origine des fonds qui viendront compléter ce financement (autofinancement, recours à l'endettement, apports en fonds propres ou quasi-fonds propres, ...).
2 Scénarios de développement 
Décrire les retombées économiques, issues des résultats du projet : revenus issus de commercialisation, autres … 
Y associer la description des développements industriels prévus liés au projet et indiquer les investissements nécessaires.
Dans le cas  de revenus attendus issus d’une commercialisation, nous appellerons dans la suite « unité d’œuvre » le produit ou service concerné. 

En vue d’identifier les mécanismes de retours financiers pour l’Etat, fournir trois scénarios de développement de ces unités d’œuvre :  

· un scénario dit nominal issu d’une approche raisonnable et prudente, 

· un scénario dit bas ou pessimiste 

· et un scénario dit haut ou optimiste.
Ces scénarios feront apparaître clairement sur une durée représentative : 

· Les hypothèses prises en compte (évolutions chiffrées précises) : taille du marché et évolution de la part de marché
·  Les justifications qui permettent de considérer ces hypothèses (par rapport à des résultats d’étude de marché ou de benchmark, des parts de marché actuelles …).

Pour chaque scénario, compléter également le tableau suivant : 
	 
	 
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020

	Unités  d’oeuvre
	unité
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Prix unitaire
	€
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Revenu total
	€
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


Lors de l’instruction du dossier, il pourra être demandé de détailler notamment les investissements nécessaires (calendrier prévisionnel, financements associés…).
3 Retombées sociales 

Détailler la localisation envisagée des activités industrielles et commerciales futures et les créations d’emplois directs et indirects attendus en France et en Europe pendant cette phase.
4 Justification et compatibilité de l’aide avec l’encadrement communautaire (à ne pas remplir par les PME au sens communautaire)
4.1 Rappel règlement européen

Cette partie du dossier rassemble les éléments qui permettront à l’ADEME d’évaluer la pertinence d’une aide conformément à sa mission et dans le respect du règlement européen, dont sont rappelés ci-dessous les grands principes : 
· Contexte :

L’article 107.1 (ex 87.1) du traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne établit que «sauf dérogations prévues par les traités, sont incompatibles avec le marché intérieur, dans la mesure où elles affectent les échanges entre États membres, les aides accordées par les États ou au moyen de ressources d'État sous quelque forme que ce soit qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou certaines productions ».

Les cas dérogatoires sont décrits aux articles 107.2 et 107.3. Les travaux relatifs à l’amélioration de la protection de l’environnement ainsi que les activités de recherche, développement et innovation peuvent en faire partie.

· Cadre juridique :

Afin de préciser dans quelle mesure et sous quelles conditions ces dérogations sont possibles, la Commission européenne a établi des Règlements, Encadrements et/ou Lignes directrices :

· Règlement Général d’Exemption par Catégorie (RGEC) n° 800/2008 du 6 août 2008

· Encadrement communautaire des aides d'Etat à la recherche, au développement et à l'innovation (2006/C 323/01)

· Lignes directrices concernant les aides d’Etat à la protection de l’environnement  (2008/C 82/01)

Sur ce cadre juridique européen et pour l’attribution d’aides dans le cadre des Investissements d’Avenir, l’ADEME a informé la Commission européenne de la mise en œuvre du régime d’aide de  l’ADEME SA 32466 (2011/X).

· Définition du caractère incitatif :

Avoir un effet d’incitation signifie, aux termes des dispositions communautaires, que l’aide doit déclencher chez son bénéficiaire un changement de comportement l’amenant à intensifier ses activités de R & D ou de protection de l’environnement. Le changement de comportement que l'aide permet doit être bien spécifié (nouveau projet suscité par l'aide, renforcement de l’ampleur, de la portée ou du rythme d'un projet).
Lors de l’examen des aides d'État, l'effet d'incitation de la mesure d'aide est la condition la plus importante prise en considération.

· Qualité du bénéficiaire :

La qualification d’ « entreprise » au sens communautaire se fait au regard de l’activité du bénéficiaire, indépendamment de son statut juridique, de sa forme, de son mode de financement ou de sa finalité. Sont considérées comme des entreprises les bénéficiaires qui exercent une activité économique et qui sont présents sur un marché concurrentiel.

Selon le type d’entreprise, 2 cas de figures sont à envisager :

· L’entreprise est une PME au sens communautaire
 : la Commission considère que l'effet d'incitation est automatiquement présent lorsque l'aide envisagée est inférieure aux seuils de notification individuelle (i.e. 20 M€ pour les projets de recherche en connaissances nouvelles, 10 M€ pour les projets de recherche industrielle et 7,5 M€ pour les autres projets). Dans ce cas, le partenaire n’a donc pas à remplir les éléments exposés ci-dessous dans cette partie.

Est considérée comme une PME, une entreprise autonome comprenant jusqu’à 249 salariés, avec un chiffre d’affaires inférieur à 50 M€ ou un total de bilan inférieur à 43 M€. 

· L’entreprise n’est pas une PME au sens communautaire, il s’agit alors d’une grande entreprise aux yeux de la Commission : Dans tous les cas, l’entreprise doit démontrer l’effet d’incitation de l’aide.

Compte tenu de leur important pouvoir de distorsion de la concurrence, l’attribution d’aides d'État fait l’objet d’une attention particulière de la part de la Commission européenne (DG Concurrence). 

En cas de contrôle de la Commission européenne, chaque partenaire sera responsable de ses justifications. 
Si la Commission juge l’octroi d’une aide d’Etat incompatible avec l’encadrement communautaire, elle pourra exiger la suspension du versement de l’aide et le remboursement des aides versées augmenté des intérêts. 
4.2 Analyse contrefactuelle

Il s’agit de fournir les éléments permettant d’apprécier dans quelle mesure l’aide déclenche un changement de comportement amenant les entreprises à intensifier leurs activités de R&D ou de protection de l’environnement. (Environ une page)
Il s’agit donc de comparer le scénario avec aide et le scénario dans lequel le partenaire ne percevrait pas d’aide (scénario contrefactuel).

Le scénario contrefactuel est le programme que ferait selon toute vraisemblance le partenaire s’il n’avait pas la possibilité de solliciter une aide de l’ADEME. Ce scénario est censé refléter une dégradation des activités de R&D ou de protection de l’environnement chez les partenaires.

Cette analyse contradictoire pourra s’appuyer sur la mesure des écarts de certains indicateurs suivants : 
	Critères
	Exemples

	taille du projet 
	réduction des lots/taches, du niveau d’activité, de l’échelle (ex : nombre d’équipements installés), des effectifs participant au programme (ex : nombre d’h.mois disponibles)

	portée du projet
	résultats attendus plus modestes, projet moins ambitieux en terme de verrous technologiques levés, avancées techniques et scientifiques ou de protection de l’environnement réduites

	rythme du projet
	allongement des différentes phases du programme (planning modifié)

	niveau de risque du projet
	risque technico-économique / risque de partenariat / risque de marché, risque réglementaire

	montant total affecté à la RDI ou aux activités de protection de l’environnement
	démonstration de l’effet levier de l’aide d’Etat (évolution des financements propres), influence négative sur le financement d’autres projets de l’entreprise (budgets alloués, nombre d’h.mois)


Pour cela, rédiger le scénario contrefactuel et mettre en exergue les points d’analyse ci-dessus le cas échéant. La comparaison devra s’appuyer sur des indicateurs précis (évolutions quantitativement décrites). 

Par exemple, concernant l’indicateur « montant total affecté à la RDI ou aux activités de protection de l’environnement », qualifier et quantifier l’effort supplémentaire de R&D en termes de dépenses et d’effectifs qu’impliquent le programme : les tableaux ci-dessous sont donnés à titre d’exemple
	En M€
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022

	Effort de R&D scénario contrefactuel
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Effort de R&D avec l’octroi de l’aide de l’ADEME 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Dont effort de R&D alloué au projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022

	Personnel R&D scénario contrefactuel
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Personnel R&D avec octroi de l’aide de l’ADEME 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Dont personnel R&D alloué au projet
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� Pour plus de précisions, consulter : � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/enterprise/policies/sme/files/sme_definition/sme_user_guide_fr.pdf" �http://ec.europa.eu/enterprise/policies/sme/files/sme_definition/sme_user_guide_fr.pdf�
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